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Le 23 mai 2011, la première chambre du tribunal civil, siégeant en matière
constitutionnelle, a estimé que l’interdiction par l'autorité de la radiodiffusion de
la diffusion de deux spots politiques pendant la campagne concernant le
référendum sur le divorce ne constituait pas une violation de la liberté
d'expression garantie par la Constitution maltaise et la Convention européenne
des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Il n'a pas été interjeté appel
de cette décision devant la Cour constitutionnelle.

Le 16 mai 2011, l'avocate Deborah Schembri et d'autres personnes, en leur nom
propre et au nom du Mouvement « Oui pour le divorce, oui pour le mariage », ont
déposé une plainte contre l'autorité de la radiodiffusion pour atteinte à la liberté
d'expression. Le Mouvement Oui estimait que, dans le cadre du programme
d'émissions relatives au référendum sur le divorce organisé par ladite autorité à la
télévision de service public, l'autorité avait empêché la diffusion de deux spots
politiques du Mouvement Oui. Ce dernier avait, en effet, préparé deux spots
comprenant des images de Mgr Charles Vella extraites d'un entretien que ce
dernier avait accordé à une heure de grande écoute sur une chaîne de télévision
privée et au cours duquel il s'était exprimé, notamment, sur la question du
divorce. Ces images avaient été utilisées par le Mouvement Oui dans le cadre de
sa campagne pour le référendum après avoir obtenu l'autorisation de la chaîne de
télévision privée et du producteur du programme, mais pas de M gr Vella, dont
l'image apparaissait dans les deux spots avec un extrait de ses déclarations
pendant ladite émission.

L'autorité avait donné son accord pour la diffusion des spots à deux reprises le 12
mai 2011 avant de l'interdire le jour suivant, après avoir reçu une lettre de
protestation de Mgr Vella qui informait l'autorité qu'il n'avait pas autorisé le
Mouvement Oui à utiliser son image dans sa campagne. Selon les règles
applicables en l'espèce, les spots politiques pouvaient présenter des tiers à
condition que ces derniers aient donné leur accord à cet effet. M gr Vella indiquait
que, dans les deux spots en question, son entretien avait été édité et sorti de son
contexte, donnant l'impression qu'il était favorable à l'introduction d'une loi sur le
divorce à Malte. Dans ses plaidoiries, l'autorité a fait valoir les points suivants : M
gr Vella est une personne privée et non pas un personnage public ; elle a
initialement autorisé la diffusion des spots jusqu'à ce qu'elle reçoive la plainte de
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Mgr Vella, après quoi elle a pris des mesures immédiates pour arrêter la diffusion
des spots dans le cadre du programme d'émissions concernant le référendum,
tout en demandant au Mouvement Oui de les remplacer par deux autres ; M gr

Vella n'a pas donné son accord pour la diffusion de son image dans les spots du
Mouvement Oui ; Mgr Vella, qui est opposé à une loi sur le divorce, était présenté
dans les deux spots de manière abusive et hors contexte ; et le programme
télévisé auquel Mgr Vella avait participé avait été diffusé avant que la Chambre
des députés ne décide d'organiser un référendum sur la question du divorce,
avant que le Mouvement Oui n'ait été créé et avant que la date du référendum
n'ait été officiellement annoncée. Par ailleurs, ledit programme télévisé abordait
plusieurs questions, parmi lesquelles celle du divorce. L'autorité a également
avancé que la participation de Mgr Vella à une émission télévisée n'impliquait pas
qu'il ait renoncé à tout droit d'auteur lui revenant sur la reproduction de son
image. Enfin, elle a noté que l'inclusion de l'entretien télévisé de M gr Vella dans
lesdits deux spots politiques favorables au divorce ne relevait pas des règles
d'utilisation équitable en vigueur.

Le tribunal a étudié les arguments suivants avancés par le Mouvement Oui : M gr

Vella est une personne publique, il s'est exprimé à la télévision et son intervention
a été rendue publique ; et la chaîne de télévision et le producteur du programme
avaient donné leur accord pour la diffusion d'extraits de l'entretien de M gr Vella
dans les deux spots en question. Le tribunal a en outre noté que M gr Vella
n'occupait aucune fonction officielle, que ce soit au sein du gouvernement ou de
l'Eglise. En tant que citoyen privé, il est néanmoins une personne influente car il a
fondé le Mouvement Cana, institution de l'Eglise catholique centrée sur la famille.
Il est également une figure institutionnelle en Italie dans le domaine de la famille
et reste un expert des questions familiales ; il a écrit sur le sujet au cours de sa
carrière. Le tribunal a estimé que Mgr Vella était une personne influente et que le
Mouvement Oui avait extrait des passages de son entretien télévisé pour les
insérer dans ses spots afin de soutenir sa cause. Le tribunal a toutefois considéré
que l'extrait était sorti de son contexte et que Mgr Vella n'avait aucunement
participé au débat référendaire sur le divorce et ne soutenait pas le Mouvement
Oui. Le fait que Mgr Vella ait été, avant la campagne, interrogé sur le divorce ne
signifiait pas que ces déclarations prononcées pendant le programme télévisé
pouvaient être reproduites sans son accord et hors de leur contexte dans les deux
spots qui le présentaient comme favorable à l'instauration du divorce à Malte. En
outre, lorsque l'autorité a interdit la diffusion desdits spots, elle a immédiatement
autorisé le Mouvement Oui à les remplacer par deux autres spots de son choix, ce
que le Mouvement Oui a fait.

Schembri Deborah Av Dr et Noe v. l-Awtorita’ tax-Xandir, 23/05/2011

http://www.justiceservices.gov.mt/courtservices/Judgements/default.aspx
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Décision de la première chambre du tribunal civil (siégeant en matière
constitutionnelle), Mouvement « Oui pour le divorce, oui pour le mariage » c.
autorité de la radiodiffusion, référence n° 22/2011, 23 mai 2011
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